Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 21223 du role 
Inscrit le 5 avril 2006 


Audience publiaue du 20 decembre 2006 

Recours forme par 

la societe anonyme C. S.A., . . . 

contre 

des bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition 
Societes 2 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot 
commercial communal et d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 21223 du role, deposee le 5 avril 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme C. S.A., ayant 
son siege social a L..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions, tendant a la reformation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
pour les annees 2002 et 2003, des bulletins de l’impot commercial communal pour les 
annees 2002 et 2003 et des bulletins de l’impot sur la fortune pour les annees 2003 et 2004, 
tous emis a son egard le 17 novembre 2004 par le bureau d'imposition Societes 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 juin 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 5 juillet 2006 
par Maitre Alain STEICHEN pour compte de la societe anonyme C. S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Cecile JAGER, en 
remplacement de Maitre Alain STEICHEN, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


La societe anonyme de droit luxembourgeois C. S.A., prequalifiee, ci-apres designee 
par la « societe C. », detient l’integralite des 450 parts de la societe civile immobiliere de 
droit frangais L., ci-apres designee par la « SCI L. », qui fut proprietaire d’immeubles 
donnes en location sis en France a Paris et a St-Germain-en-Laye, ces immeubles ayant 
constitue l’integralite de son actif immobilise et cette activite de location ayant constitue sa 
seule activite. La SCI L. continua l’ensemble de ses revenus de location et de ses plus-values 
de cession a la societe C.. 

Ainsi, la SCI L. realisa au cours de l’annee 2002 une perte courante de 13.809 € et 
une plus-value de cession d’immeubles de 184.200 €. Au titre de l’annee 2003, la SCI L. 
realisa un benefice courant de 26.976 € et une plus-value de cession d’immeubles de 39.752 
€. La societe C. fit etat de ces revenus dans le cadre de ses declarations de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour les annees 2002 et 2003, mais en les declarant en tant que 
« revenus de biens immobiliers frangais exoneres en vertu d’une convention contre les 
doubles impositions (Art. 3) ». 

Par courrier du 25 octobre 2004, le bureau d'imposition Societes 2 du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », fit parvenir a la societe C. des projets d’imposition a l’impot sur le revenu 
des collectivites et a l’impot commercial communal pour les annees 2002 et 2003, ainsi qu’a 
l’etablissement de la fortune d’ exploitation au l er janvier 2003 et au l er janvier 2004 et a 
l’impot sur la fortune aux memes dates-cles et l’invita a soumettre ses objections eventuelles 
contre ces projets avant le 10 novembre 2004. Les projets d’imposition a l’impot sur le 
revenu des collectivites inclurent les resultats de la SCI L. des annees 2002 et 2003 dans les 
benefices commerciaux des memes annees de la societe C. en motivant le refus de 
l’exoneration de ces revenus etrangers par la consideration que « le benefice de la soc. civ. 
frangaise non soumise a 1’IRC en France est imposable au Luxembourg (art. 19 de la 
convention contre les doubles impositions entre la France et le G.-D. de Luxembourg ) ». Les 
projets d’imposition concernant l’etablissement de la fortune d’ exploitation et de l’impot sur 
la fortune inclurent pareillement la valeur de la participation de la societe C. dans la SCI L. 
dans la fortune brute soumise a l’impot sur base du motif enonce comme suit : « art. 20 de la 
convention contre les doubles impositions entre la France et le G.-D. de Luxembourg : 
I’impdt sur la fortune sur les biens (participations ...) ne peut etre pergu que dans l ’Etat qui 
est autorise a imposer le revenu qui provient de ces biens ». 

En date du 11 novembre 2004, le bureau d'imposition emit a l’egard de la societe C. 
les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal 
pour les annees 2002 et 2003, ainsi que les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire aux 
l er janvier 2003 et l er janvier 2004 et les bulletins de l’impot sur la fortune aux memes dates- 
cles. Tous ces bulletins reprirent identiquement l’ensemble des bases d’imposition et cotes 
d’impots deja degagees par le bureau d’imposition a travers les projets d’imposition du 25 
octobre 2004. 

Par courrier de son mandataire du 7 fevrier 2005, la societe C. fit introduire aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation contre lesdits 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal pour 
les annees 2002 et 2003, ainsi que contre les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire 
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aux l er janvier 2003 et l er janvier 2004 et contre les bulletins de l’impot sur la fortune pour 
2003 et 2004. 


En 1’ absence de decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
quant a cette reclamation, la societe C. a fait introduire un recours contentieux tendant a la 
reformation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal pour les annees 2002 et 2003, ainsi que des bulletins de l’impot sur la fortune 
pour 2003 et 2004. Au vu du libelle du dispositif de la requete introductive, tendant a voir 
reformer « les bulletins » notamment en excluant de la fortune imposable de la societe 
demanderesse la valeur des parts de la SCI L., et des precisions apportees a travers le 
memo ire en replique, il y a lieu d’admettre que ce recours est egalement dirige contre les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire aux l er janvier 2003 et l er janvier 2004. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial 
communal, d’etablissement de la valeur unitaire et de l’impot sur la fortune en l’absence 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les 
merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit. 

C’est a juste titre que le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours 
faute d’interet pour autant qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot sur la fortune pour 
2003 et 2004, etant donne que le moyen concernant la valeur des parts sociales de la SCI L. 
n’a de sens et n’est recevable que contre les deux bulletins d’etablissement de la valeur 
unitaire au l er janvier 2003 et au l er janvier 2004, lesquels fixent la fortune d’exploitation de 
la societe demanderesse a ces dates-cles en incluant la valeur de la participation dans la SCI 
L., les deux bulletins de l’impot sur la fortune se limitant a reprendre les montants de la 
fortune d’exploitation ainsi determines. 

En outre, le recours est irrecevable dans la mesure ou il entreprend les bulletins de 
l’impot commercial communal pour les annees 2002 et 2003, etant donne que ces bulletins 
fixent des cotes d’impot zero et que le paragraphe 232 (1) AO ne reconnait au contribuable 
un interet a agir que contre des bulletins d’impot fixant une cote d’impot positive. 

Par contre, le recours est recevable en tant que dirige contre les autres bulletins 
susvises pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse estime que les bulletins entrepris 
ne seraient pas conformes a la Convention entre la France et le Grand-Duche de 
Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproque en matiere d’ impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris 
le l er avril 1958, ci-apres designee par la « Convention », pour avoir fait injustement 
application de son article 19 (2) au lieu de son article 3. 

A l’appui de cette these, la societe demanderesse argue qu’une convention contre la 
double imposition devrait etre interpretee conformement a 1’ intention commune des Etats 
contractants et qu’une interpretation a la lumiere du seul droit interne ne serait permise que 
dans le silence complet d’une telle convention sans pouvoir aboutir a une interpretation 
contraire a son texte. Ainsi, si l’article 19 (2) de la Convention introduit certes une 
derogation aux autres dispositions de la Convention, il n’aurait vocation a s’appliquer que 
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dans la mesure ou la legislation de l’Etat contractant qui s’en prevaut permet la taxation des 
produits de participation dans des societes civiles, de maniere que 1’ imposition au 
Luxembourg de produits de participation dans une societe civile ne serait possible que si la 
loi luxembourgeoise la prevoyait expressement en dehors de la Convention. Or, en droit 
fiscal luxembourgeois, les societes civiles seraient fiscalement transparentes et, face a une 
societe de droit etranger, il faudrait comparer ses principales caracteristiques a celles des 
formes sociales luxembourgeoises pour determiner si elle est a considerer comme entite 
opaque ou transparente. A cet egard, la societe demanderesse releve que l’activite de la SCI 
L. serait limitee a la location immobiliere, qui aurait un caractere purement civil, que ses 
associes seraient personnellement et indefiniment responsables des dettes sociales a 
proportion de leurs parts, pour conclure que cette societe civile frangaise devrait etre 
qualifiee d’ entite transparente au sens du droit fiscal luxembourgeois. La societe 
demanderesse ajoute que suite a une modification de la legislation frangaise, la SCI L. aurait 
perdu la personnalite juridique au l er novembre 2002, de maniere qu’en droit franca is la 
societe demanderesse serait directement proprietaire des immeubles faisant partie du 
patrimoine de la SCI L. et qu’elle aurait procede elle-meme a des ventes d’immeubles depuis 
lors. La societe demanderesse en deduit qu’elle serait done, au moins depuis novembre 2002, 
exactement dans la situation d’une societe opaque luxembourgeoise etant directement 
proprietaire d’immeubles en Lrance dont elle percevrait les revenus et que ceux-ci devraient 
partant etre qualifies de revenus immobiliers au sens de 1’ article 3 de la Convention et 
seraient ainsi imposables exclusivement dans l’Etat de situation des immeubles, a savoir en 
Lrance. 


La societe demanderesse se prevaut encore de ce qu’en droit interne l’associe d’une 
societe transparente serait traite comme s’il exploitait individuellement l’entreprise 
generatrice de revenus et qu’il serait impose annuellement sur sa part des revenus 
independamment de leur distribution effective, entrainant que la qualification des revenus de 
l’associe serait operee au niveau de la societe transparente et maintenue au niveau de 
l’associe sans egard a la qualite de ce dernier. Ainsi, les revenus imputes a la societe 
demanderesse du chef de la SCI L. et de nature exclusivement civile ne pourraient etre 
qualifies de benefice commercial. 

Au vu de cette qualification en droit luxembourgeois des revenus provenant de la SCI 
L. et imputes a la societe demanderesse, celle-ci estime que ces memes revenus ne pourraient 
pas tomber dans le champ de 1’ article 19 (2) de la Convention, mais dans celui de son article 
3 au motif que la societe demanderesse devrait etre consideree comme detenant elle-meme 
les immeubles frangais. Dans la mesure ou la jurisprudence luxembourgeoise aurait deja 
confirme que dans une telle situation ces revenus seraient a qualifier de revenus immobiliers 
au sens de 1’ article 3 de la Convention, la competence exclusive pour leur imposition 
reviendrait au pays de situation des immeubles, soit la Lrance. 

Le delegue du gouvernement retorque que, selon les criteres du droit fiscal 
luxembourgeois, la SCI L. devrait probablement effectivement etre assimilee a une societe 
civile luxembourgeoise, de maniere que les revenus realises dans ce cadre seraient censes 
avoir ete directement realises par l’associe unique, en l’occurrence la societe demanderesse, 
en Lrance et que le droit d’imposition pour ces revenus serait reserve par l’article 3 de la 
Convention a la Lrance. II ajoute que la disposition particuliere de l’article 19 (2) de la 
Convention ne viserait que les produits de la participation, a savoir les produits courants, et 
supposerait que le produit soit imposable au Luxembourg, condition non verifiee en l’espece 
dans le chef des revenus immobiliers en cause. 
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La societe demand eresse fait valoir en termes de replique que 1’ interpretation donnee 
par le delegue du gouvernement de l’article 19 (2) de la Convention, en ce qu’il ne viserait 
que les produits courants a l’exclusion des plus-values de cession, serait identique a celle 
faite par 1’ administration des Contributions directes et qu’en consequence celle-ci aurait du, 
conformement au principe de la bonne foi, appliquer la meme interpretation dans le cadre 
des impositions litigieuses et exonerer les revenus en provenance de la SCI L. constitues 
exclusivement par des plus- values. 

II est constant en cause que la societe demanderesse est a considerer comme 
collectivite residente au Luxembourg au sens de l’article 159 (1) A.l. de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », soumise, conformement 
a l’article 163 (1) LIR, a 1’ obligation fiscale illimitee a l’impot sur le revenu des collectivites 
portant sur 1’ ensemble des revenus de sources indigene et etrangere (cf. Henri MICHELS : 
L ’impot sur le revenu des collectivites, Etudes Fiscales, n os 39/40, p. 15). 

Afin de savoir si le bureau d’imposition etait en droit d’imputer, en confonnite avec 
le droit interne, le revenu net de la SCI L. a la societe demanderesse comme si elle exploitait 
directement les immeubles en France, il faut determiner si la SCI L. etait a qualifier de 
collectivite etrangere devant etre assimilee a une collectivite visee par l’article 159 LIR ou 
non. 


Cette question de qualification est a trancher eu egard aux caracteristiques propres de 
la societe etrangere telles qu’elles resultent des dispositions legales et statutaires applicables 
sans que le traitement fiscal dans l’Etat du siege ne constitue un critere a cet egard (cf. 
Etudes Fiscales n os 90-92, Roger MOLITOR, Le regime fiscal des societes mere et filiale, 
n° 2.2.3, p. 16). 

Or, il se degage des statuts de la SCI L. qu’elle est regie par les articles 1832-s du 
Code civil frangais et que son objet social reside dans « la propriete par voie d’ acquisition 
des biens et droits ci-apres designes dependant d’un immeuble sis a Paris, ... la gestion et 
I’entretien de cette partie d ’immeuble, sa mise en valeur par location ou autrement, et 
generalement toutes operations quelconques pouvant se rattacher directement ou 
indirectement a son objet pourvu que ces operations ne modifient pas le caractere civil de la 
societe ». En vertu de l’article 8 des statuts de la SCI L., ses parts ne peuvent etre cedees a 
un tiers qu’avec l’autorisation prealable de l’assemblee generale et toute cession doit etre 
signifiee a la SCI L. ou acceptee par celle-ci. Il decoule pareillement de l’article 10 des 
statuts de la SCI L. que ses associes sont tenus pour une part egale, independamment du 
nombre de parts detenues, envers les creanciers sociaux, conformement au prescrit de 
l’article 1863 du Code civil frangais, la limitation a la proportion des parts detenues n’etant 
applicable que dans les relations internes entre associes. Il s’ensuit qu’elle est regie par un 
regime legal similaire a celui de la societe civile luxembourgeoise et que son objet reside 
dans des operations de nature civile et non commerciale. 

Par contre, les societes de capitaux visees par l’article 159 (1) A-l. LIR se 
caracterisent toutes par leur objet commercial, conformement a l’article l er de la loi modifiee 
du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, et par la limitation de la 
responsabilite des associes au montant de leur apport. 

Il s’ensuit que le regime en droit frangais de la SCI L. differe sur ces points essentiels 
des societes de capitaux au sens du droit luxembourgeois et qu’elle ne peut partant y etre 
assimilee, mais doit etre assimilee a une societe civile luxembourgeoise. Cette conclusion se 
trouve encore renforcee par la circonstance, confirmee par un courrier du 28 juin 2005 de 
notaires frangais suivant lequel la SCI L. a perdu la personnalite juridique au l er novembre 


5 



2002 a defaut d’ avoir procede avant cette date, conformement a une loi frangaise du 15 mai 
2001, a son immatriculation au registre du commerce et des societes et qu’en consequence la 
SCI L. continue d’exister sans personnalite distincte des associes, tout comme son 
patrimoine est transfere a ses associes. 

II s’ensuit que la SCI L. etait a assimiler au titre des deux annees d’imposition 2002 
et 2003 a une societe civile luxembourgeoise, laquelle, au voeu du paragraphe 1 Ibis de la loi 
d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, en abrege « StAnpG », est a considerer comme 
n’ayant pas de personnalite juridique distincte de celle des associes pour les besoins des 
impots directs, entrainant que c’est par une correcte application de la loi interne que le 
bureau d'imposition a impute a la societe demanderesse les revenus de la SCI L.. 

La societe demanderesse se prevaut cependant de la Convention et notamment de son 
article 3 pour contester l’exercice du droit d’imposition par le Luxembourg sur les revenus 
de la SCI L. et des articles 3 et 20 de la meme Convention pour pretendre a l’exclusion de la 
valeur des parts de la SCI L. de la fortune imposable au Luxembourg. 

Aux tennes de l’article 3 de la Convention, « les revenus des biens immobiliers et de 
leurs accessoires, y compris les benefices des exploitations agricoles et forestieres, ne sont 
imposables que dans l ’Etat ou les biens sont situes. Cette disposition s ’applique egalement 
aux benefices provenant de l ’alienation desdits biens ». 

Concemant la perception de l’impot sur la fortune, l’article 20 de la Convention 
dispose que « / ’impot [sur la fortune] (si la fortune consiste en biens immobiliers et 
accessoires) ne peut etre perqu que dans I’Etat contractant qui, en vertu des articles 
precedents, est autorise ci imposer le revenu qui provient de ces biens », de sorte que le droit 
de percevoir l’impot sur la fortune en matiere immobiliere revient a l’Etat a qui est attribue 
le pouvoir d’imposition pour l’impot sur le revenu. 

Force est de retenir que l’article 3 de la Convention considere les revenus 
immobiliers comme une categorie de revenus distincte et attribue le droit d’imposition relatif 
a ces revenus expressement a l’Etat de la situation des biens immobiliers. Cette disposition 
prime les normes d’attribution du droit d’imposition pour les autres categories de revenus en 
raison de la particularity de la categorie de revenus visee, c’est-a-dire les revenus 
immobiliers, trades separement par la Convention par rapport au benefice commercial, qui 
constitue une categorie de revenus plus large. 

Ainsi, meme si en droit fiscal luxembourgeois, le benefice commercial englobe les 
revenus provenant de biens investis, peu importe leur nature mobiliere ou immobiliere, 
revenus qui seraient ranges dans d’ autres categories de revenus si les biens qui les produisent 
ne faisaient pas partie de l’actif net investi d’une entreprise, il n’en est pas necessairement de 
meme dans la presente hypothese ou la Convention recob application, puisque celle-ci 
prevoit en matiere d’imposition des revenus et de la fortune tires d’immeubles, une regie 
d’imposition derogatoire par rapport au droit fiscal luxembourgeois, etant donne qu’elle ne 
fait pas de distinction entre les proprietaires ou detenteurs de ces biens immobiliers suivant 
que les revenus de ceux-ci font partie de leur actif net investi et imposables au titre du 
benefice commercial ou non. 

Cette solution est en concordance avec le modele de la convention OCDE (article 
6.1) qui qualifie les revenus generes par les immeubles inscrits a l’actif des entreprises de 
« revenus fanciers » (article 6.4), de sorte que la regie de l’imposition des revenus 
immobiliers dans l’Etat de la situation des immeubles est egalement applicable aux 
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entreprises (trib. adm. 3 decembre 2001, n° 12831 du role, confirme par Cour adm. 23 avril 
2002, n° 14442 du role, Pas. adm. 2005, v° Impots, n° 503). 

Cependant, la Convention comporte encore une disposition specifique pour les 
societes civiles a Particle 19 § 2 alinea 1 de la Convention, dont la societe demanderesse 
conteste P applicability en l’espece, qui dispose cornme suit : 

« Nonobstant les dispositions de la presente convention, chacun des deux Etats 
contractants conserve le droit d’imposer suivant les regies propres d sa legislation les 
produits de participation dans des entreprises constitutes sous forme de societes civiles, de 
societes en nom collectif de societes de fait et d ’associations en participation ainsi que pour 
les parts des commandites dans les societes en commandite simple ». 

La notion de « produit de participation » vise les seuls revenus courants de la 
participation, en l’occurrence les revenus immobiliers courants, a l’exclusion des gains en 
capital, a savoir les plus-values de cessions d’immeubles. En outre, l’application de cette 
disposition est conditionnee par la premisse que l’Etat qui l’invoque soit en droit d’imposer 
ce revenu courant en conformite avec les autres dispositions de la Convention. Or, il resulte 
des developpements ci-avant que le droit d’imposition pour les revenus courants et de 
cession de la SCI L. revient exclusivement a la France, de maniere que la disposition 
specifique de Particle 19 § 2 de la Convention ne peut trouver application en Pespece et que 
la competence d’imposition de la France ainsi degagee reste entiere. 

Dans la mesure ou Particle 20 de la Convention attribue le droit d’imposition des 
elements de fortune a l’Etat contractant beneficiant du droit d’imposer les revenus produits 
par lesdits elements de fortune, il y a lieu de conclure que le droit d’imposition pour la valeur 
des parts de la SCI L. revient egalement a la France. 

Il se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours est fonde 
et que les bulletins entrepris de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 
2003 encourent la reformation en ce sens que les revenus frangais de la SCI L., soit 170.391 
€ au titre de l’annee 2002 et 66.728 € au titre de l’annee 2003, sont a exonerer, tandis que les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire entrepris encourent la reformation en ce sens 
que la valeur des parts de la SCI L. est a exclure de la fortune d’ exploitation. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation introduit, 

declare le recours irrecevable dans la mesure ou il est dirige contre les bulletins de 
l’impot sur la fortune pour 2003 et 2004 et les bulletins de l’impot commercial communal 
pour les annees 2002 et 2003, 

regoit le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
au fond, le declare justifie, 
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partant, par reformation des bulletins entrepris de l’impot sur le revenu des 
collectivites des annees 2002 et 2003, dit que les revenus frangais de la SCI L., soit 170.391 
€ au titre de l’annee 2002 et 66.728 € au titre de l’annee 2003, sont a exonerer, 

par reformation des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire entrepris, dit que la 
valeur des parts de la SCI L. est a exclure de la fortune d’ exploitation, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent pour execution, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 20 decembre 2006 par le premier vice-president, en 
presence de M. Legille, greffier. 

Legille Schockweiler 
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